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Cher lecteur,  

Chère lectrice, 

 

Le 15 février 2022, le gouvernement fédéral a annoncé qu'il était parvenu à 

un accord sur les mesures relatives au marché du travail, appelé « deal pour 

l'emploi ». Les textes définitifs ont été transmis par le gouvernement pour 

approbation à la Chambre le 7 juin 2022. La Loi portant des dispositions 

diverses relatives au travail a été entretemps publiée au Moniteur belge le 10 

novembre 2022.  

 

Qu'est-ce qui va changer dans le domaine des ressources humaines et quel 

impact ce deal pour l'emploi aura-t-il sur votre pratique quotidienne ?  

 

Bonne lecture ! 
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1 Mesures en matière de durée du travail 

La première série de mesures vise à offrir aux travailleurs une plus grande flexibilité dans leur temps de 

travail. Cela devrait conduire à un meilleur équilibre entre vie professionnelle et vie privée. 

1.1 Horaires variables à temps partiel 

 

 

 

 

 

Pour les travailleurs à temps partiel ayant un horaire de travail variable, les délais de notification de 

leurs horaires de travail spécifiques sont prolongées : 

‒ Actuellement, un travailleur à temps partiel ayant un horaire de travail variable doit être informé 

de cet horaire au moins 5 jours ouvrables à l'avance. Suite au deal pour l’emploi, le délai de 

notification serait désormais de 7 jours ouvrables. 

‒ Il reste possible de déroger à ce délai de notification par une convention collective de travail 

rendue obligatoire, mais dans ce cas, le délai de notification est également porté de 1 à 3 jours 

ouvrables. 

Une mesure transitoire est prévue pour les secteurs qui ont conclu une convention collective de travail 

avant l'entrée en vigueur du deal pour l’emploi et pour lesquels le délai de notification est inférieur à 3 

jours ouvrables. Ces conventions collectives de travail sectorielles resteront en vigueur jusqu'à la 

conclusion d'une nouvelle convention collective de travail sectorielle, et ce au plus tard le 31 décembre 

2022. Un régime particulier est également prévu pour le secteur hôtelier (CP n° 302) et l'industrie textile 

(CP n° 110). En cas d'absence de nouvelle convention sectorielle avant le 1er janvier 2023, le délai 

minimum sera de 3 jours ouvrables au lieu de 7. Les conventions collectives de travail sectorielles 

existantes dans l'horticulture (PC n° 145), le nettoyage (PC n° 121) et les auto-écoles (au sein de la CP 

n° 200) continueront à s'appliquer (également après le 31 décembre 2022). 

En outre, les entreprises doivent adapter leur règlement de travail et le mettre en conformité avec ces 

dispositions dans un délai de 9 mois à compter de l'entrée en vigueur de ces articles (sauf application 

de la mesure transitoire mentionnée ci-dessus), c’est-à-dire avant le 20 août 2023. Jusqu'à l'entrée en 

vigueur du règlement de travail modifié et au plus tard le 20 août 2023, les anciens délais de notification 

restent applicables. 

  

 Au plus tard le 20 août 2023 

Date limite pour adapter le règlement de travail. 

http://www.claeysengels.be/
mailto:newsflash@claeysengels.be
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1.2 Semaine de quatre jours  

 

 

 

 

 

 

Le deal pour l’emploi prévoit la possibilité pour les travailleurs d’effectuer leur semaine normale de travail 

à temps plein en 4 jours. Cette semaine de travail de quatre jours peut être introduite par : 

‒ Une adaptation du règlement du travail : dans une semaine de travail de 38 heures, la limite 

journalière peut être portée à 9h30 par une adaptation du règlement du travail. 

‒ La conclusion d'une convention collective de travail : si la durée hebdomadaire effective de 

travail dans l'entreprise est supérieure à 38 heures (avec un maximum de 40 heures), une 

convention collective de travail peut permettre que la limite journalière soit égale à la durée 

hebdomadaire effective du travail divisée par 4 (soit 9h45 dans le cas d'une durée 

hebdomadaire de 39 heures et 10h dans le cas d'une durée hebdomadaire de 40 heures). Le 

règlement de travail sera automatiquement modifié à partir de la date de l’enregistrement de la 

convention collective de travail. 

La semaine de quatre jours ne peut être appliquée qu'en cas de demande écrite préalable du travailleur 

(pour une période de 6 mois renouvelable). L'employeur peut décider de : 

‒ Accepter cette demande : L'employeur et le travailleur concluent un accord écrit avant le début 

de la semaine de travail de quatre jours, dans lequel sont repris : le début et la fin de la journée 

de travail, l'heure et la durée des périodes de repos, les jours d'interruption régulière du travail 

et la date de début et de fin de la période pendant laquelle la semaine de travail de quatre jours 

est appliquée (avec une durée maximale de 6 mois). 

‒ Refuser la demande : L'employeur doit motiver son refus par écrit dans un délai d'un mois et le 

communiquer au travailleur. 

La demande du travailleur et les accords écrits doivent être conservés au même endroit que l’endroit 

où le règlement du travail peut être consulté. Ensuite, l'employeur doit conserver ces documents 

pendant 5 ans. Les entreprises qui ne respectent pas ces obligations ou qui ne tiennent pas ces 

documents à la disposition de l'Inspection sociale peuvent faire l'objet d'une sanction de niveau 2, c'est-

à-dire une amende pénale de 400 à 4.000 EUR ou une amende administrative de 200 à 2.000 EUR 

(multipliée par le nombre de travailleurs concernés avec un maximum de 100). 

Le Comité pour la prévention et la protection au travail (CPPT), ou en absence de CPPT, la délégation 

syndicale, peut demander une copie de l'accord écrit lorsque cela est jugé nécessaire pour l'exercice 

de ses missions. Un transfert systématique de ces accords ne serait pas conforme aux exigences du 

RGPD. 

La demande du travailleur ne doit pas entrainer un traitement défavorable de la part de l'employeur. 

Une protection contre le licenciement est en outre prévue pour un travailleur qui a fait une demande 

juridiquement valable. L'employeur ne peut pas rompre unilatéralement le contrat de travail, sauf pour 

A partir du 20 novembre 2022 

Possibilité d’effectuer une semaine de travail à temps plein en 4 jours en cas de demande du 

travailleur et moyennant l’adaptation du règlement de travail / la conclusion d’une CCT d’entreprise 

et un accord individuel. 

http://www.claeysengels.be/
mailto:newsflash@claeysengels.be
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des raisons étrangères à la demande. Toutefois, cette protection n'est assortie d'aucune sanction 

spécifique. 

Un travailleur qui exerce ses prestations normales à temps plein dans le cadre de la semaine de quatre 

jours ne peut effectuer des heures supplémentaires volontaires les autres jours de la semaine. 

Ces dispositions entrent en vigueur le 20 novembre 2022 et feront l’objet d’une évaluation par le CNT 

après deux ans. 

1.3 Régime hebdomadaire alterné 

 

 

 

 

 

Le deal pour l’emploi prévoit la possibilité de travailler suivant un cycle de 2 semaines consécutives 

durant lequel les prestations de la première semaine sont compensées par celles de la deuxième 

semaine, sans que les heures de travail journalières dépassent 9 heures et les heures de travail 

hebdomadaires dépassent 45 heures. Les heures en plus ou en moins prestées la première semaine 

seront compensées par les prestations de la deuxième semaine. Ce régime d'alternance hebdomadaire 

doit être prévu dans le règlement du travail qui doit stipuler au moins les éléments suivants : 

‒ la durée hebdomadaire moyenne du travail qui doit être respectée à l'intérieur du cycle ; 

‒ les jours de la semaine pendant lesquels les prestations de travail peuvent être définies ; 

‒ la période journalière à l'intérieur de laquelle les heures de travail peuvent être définies ; 

‒ la durée minimale et maximale du travail journalière ; 

‒ la durée minimale et maximale du travail hebdomadaire. 

 
Un cycle peut également être étendu à 4 semaines consécutives au cours du troisième trimestre de 

l'année pour permettre la garde des enfants pendant les grandes vacances. Il peut en être de même en 

cours d'année à la suite d'un événement imprévu pour le travailleur (sous réserve d'une demande écrite 

et motivée du travailleur dans laquelle sont repris les événements imprévus et d'un accord écrit 

préalable indiquant le cycle convenu et la période pendant laquelle il s'applique, joints à l'accord écrit 

comme prévu ci-dessous). 

Ce régime hebdomadaire alterné ne peut être appliqué qu'après une demande écrite préalable du 

travailleur (pour une période de 6 mois renouvelable). L'employeur peut décider de : 

‒ Accepter la demande : L'employeur et le travailleur concluent un accord écrit avant le début du 

régime hebdomadaire alternée, dans lequel sont repris : les horaires de travail journaliers 

consécutifs dans un ordre fixe et la date de début et de fin de la période pendant laquelle le 

régime hebdomadaire alterné sera appliqué (avec une durée maximale de 6 mois). Le travailleur 

a le droit de mettre fin de manière anticipée au régime hebdomadaire alternée et de reprendre 

son régime de travail initial. Dans ce cas, le travailleur doit informer son employeur 2 semaines 

avant le début d'un nouveau cycle. 

A partir du 20 novembre 2022 

Possibilité de travailler en régime hebdomadaire alterné pour les travailleurs à temps plein, à la 

demande du travailleur et moyennant l’adaptation du règlement de travail et la conclusion d’un 

accord individuel. 

http://www.claeysengels.be/
mailto:newsflash@claeysengels.be
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‒ Refuser la demande : L'employeur doit motiver son refus par écrit dans un délai d'un mois et le 

communiquer au travailleur. 

 
La demande du travailleur et les accords écrits doivent être conservés au même endroit que l’endroit 

où le règlement du travail peut être consulté. Ensuite, l'employeur doit conserver ces documents 

pendant 5 ans. Un accord en raison d’un évènement imprévu ne doit être conservé que pendant 1 an. 

Les entreprises qui ne respectent pas ces obligations ou qui ne tiennent pas ces documents à la 

disposition de l'Inspection sociale peuvent faire l'objet d'une sanction de niveau 2, c'est-à-dire une 

amende pénale de 400 à 4.000 EUR ou une amende administrative de 200 à 2.000 EUR (multipliée par 

le nombre de travailleurs concernés avec un maximum de 100). 

Le CPPT, ou en absence de CPPT, la délégation syndicale, peut demander une copie de l'accord écrit 

lorsque cela est jugé nécessaire pour l'exercice de ses missions. Un transfert systématique de ces 

accords ne serait pas conforme aux exigences du RGPD. 

La demande du travailleur ne doit pas entrainer un traitement défavorable de la part de l'employeur.  

Une protection contre le licenciement est en outre prévue pour un travailleur qui a fait une demande 

juridiquement valable. L'employeur ne peut pas rompre unilatéralement le contrat de travail, sauf pour 

des raisons étrangères à la demande. Toutefois, cette protection n'est assortie d'aucune sanction 

spécifique. 

Un travailleur qui exerce ses prestations normales à temps plein dans le cadre d’un régime 

hebdomadaire alterné ne peut effectuer des heures supplémentaires volontaires que pendant les 

semaines où un dépassement de la durée normale hebdomadaire de travail est prévu. 

Ces dispositions entrent en vigueur le 20 novembre 2022 et feront l’objet d’une évaluation par le CNT 

après deux ans. 

1.4 Le travail de nuit dans l’e-commerce 

 

 

 

 

 

En Belgique, le travail de nuit lié aux activités d’e-commerce fait l'objet d'un débat de longue date. 

Pour comprendre les changements actuels que le deal pour l’emploi entraînerait, il est important de 

distinguer les éléments suivants : 

‒ travail de nuit : travail entre 20 heures et 6 heures du matin ; 

‒ régime de travail comportant des prestations de nuit : travail entre 00h00 et 5h00 ; 

‒ le travail de nuit qui n'est pas un régime de travail comportant des prestations de nuit : 20h00 

heures – 00h00 heure et 5h00 heures – 6h00 heures. 

 
Le travail de nuit qui n'implique pas un régime de travail comportant des prestations de nuit ne peut 

actuellement être introduit qu'en modifiant le règlement du travail selon la procédure obligatoire. 

A partir du 20 novembre 2022 

Le travail de nuit lié aux activités d’e-commerce peut être introduit via une CCT d’entreprise et 

une expérience ponctuelle est possible via une modification unilatérale du règlement de travail. 

http://www.claeysengels.be/
mailto:newsflash@claeysengels.be
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Le deal pour l’emploi définit l’e-commerce comme l'exécution de tous les services de logistique et de 

soutien liés au commerce électronique de biens meubles. Le travail de nuit qui n’implique pas un régime 

de travail comportant des prestations de nuit peut également être introduit pour les activités d’e-

commerce à partir du 20 novembre 2022 par la conclusion d'une convention collective de travail au 

niveau de l'entreprise. Le règlement de travail sera automatiquement adapté sur la base de cette 

convention collective de travail sans devoir suivre la procédure obligatoire. Cette mesure fera l’objet 

d’une évaluation par le CNT dans un délai de deux ans. 

En outre, les entreprises peuvent participer à une expérience ponctuelle d'une durée maximale de 18 

mois au cours de laquelle le travail de nuit n'impliquant pas de régime de travail comportant des 

prestations de nuit peut être introduit. Une seule expérience de ce type est autorisée par entreprise, que 

l'entité juridique composant l'entreprise comporte ou non plusieurs unités techniques d'exploitation. Le 

règlement de travail sera automatiquement adapté sans devoir suivre la procédure obligatoire. Les 

modalités suivantes sont applicables : 

‒ le conseil d'entreprise, ou à défaut le CPPT, ou à défaut la délégation syndicale, ou à défaut les 

travailleurs, doivent être associés à la mise en œuvre de cette expérimentation ; 

‒ l'entreprise doit informer par écrit la direction locale compétente de la Direction Générale du 

Contrôle des lois sociales du Service public fédéral Emploi, Travail et Concertation sociale et la 

(sous-)commission paritaire compétente de : 

o la participation des organes de concertation sociale ou, en leur absence, des 

travailleurs doit être démontrée ; 

o la durée de l'expérience ; et  

o les raisons pour lesquelles les employeurs souhaitent mettre en place une telle 

expérience ; et  

o les critères qui seront utilisés pour évaluer l'expérience ; 

‒ tout travailleur qui souhaite participer à l'expérimentation (sur une base volontaire) doit 

soumettre un document écrit à l'employeur. L'employeur doit conserver cette demande du 

travailleur pendant la durée de l’expérience et pendant 1 an après sa fin et la tenir à la 

disposition de l'Inspection sociale. La demande du travailleur de participer à l'expérience ne doit 

pas entrainer un traitement défavorable de la part de l'employeur. L'employeur ne peut pas 

rompre unilatéralement le contrat de travail du travailleur qui ne fait pas usage du droit de 

demander à participer à l’expérience, sauf pour des raisons étrangères à (l'absence de) cette 

demande. L'employeur doit fournir la preuve de ces raisons et les communiquer par écrit au 

travailleur (à sa demande). Toutefois, cette protection n'est assortie d'aucune sanction 

spécifique.  

 
À la fin de l'expérimentation, le conseil d'entreprise, ou à défaut le CPBW, ou à défaut la délégation 

syndicale en concertation avec l’employeur, doit évaluer l'expérimentation et fournir une évaluation au 

président du SPF Emploi, Travail et Concertation sociale et à la (sous-)commission paritaire compétente 

dans les 3 mois suivant la fin de l'expérimentation. Ces dispositions entrent en vigueur le 20 novembre 

2022 et feront l’objet d’une évaluation par le CNT après un an. 

  

http://www.claeysengels.be/
mailto:newsflash@claeysengels.be
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2 Travailleurs de plateformes 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ces dernières années, le statut social des travailleurs de plateforme a fait l'objet de nombreuses 

discussions (chauffeurs Uber, coursiers Deliveroo, …) : doivent-ils être considérés comme des 

employés ou peuvent-ils également être qualifiés de travailleurs free-lance (indépendants) ? 

 

En Belgique, la distinction entre un salarié et un indépendant régie par la loi sur la nature des relations 

de travail.  Celle-ci stipule que la distinction doit être évaluée à l'aide des 4 critères généraux suivants : 

 

1. Volonté des parties (il s'agit de la qualification contractuelle des dispositions de la coopération 

en tant que salarié ou indépendant ) ;  

2. La liberté concrète dans l’organisation du temps de travail ; 

3. La liberté concrète dans l’organisation du travail ; 

4. L’existence d’un contrôle hiérarchique.  

 

En outre, la loi prévoit plusieurs présomptions légales pour certains secteurs (comme le transport de 

marchandises par exemple), où la relation de travail doit être examinée à la lumière de critères socio-

économiques.  Si ces critères sont remplis, il existe donc une présomption d’existence d’un contrat de 

travail. Cette présomption peut toutefois être renversée, notamment sur la base des 4 critères généraux.  

 

À la fin de l'année dernière, le Tribunal du travail de Bruxelles a jugé, en application de la loi sur la 

nature des relations de travail, que les coursiers de Deliveroo ne pouvaient pas être considérés comme 

des salariés (voir notre Newsflash). Il a déclaré que bien qu'il y ait une présomption que les coursiers 

puissent être considérés comme des salariés sur la base des critères socio-économiques dans le 

secteur du transport de marchandises, cette présomption était renversée en prenant en compte 

l’application concrète des 4 critères généraux.  

 

Avec le deal pour l’emploi, le législateur belge veut maintenant anticiper l'initiative européenne. La loi 

sur la nature des relations de travail introduira pour l'économie de plateforme une présomption 

réfragable d’existence d'un contrat de travail. Les critères suivants seront pris en compte : 

 

1) L’exploitant de la plateforme peut exiger une exclusivité par rapport à son domaine d’activités ;  

2) L’exploitant de la plateforme peut utiliser la géolocalisation, à des fins, autres que le bon 

fonctionnement de des services de base ;  

3) L’exploitant de la plateforme peut restreindre la liberté du travailleur de plateformes dans le 

choix du mode d’exploitation ;  

4) L’exploitant de la plateforme peut limiter les niveaux de revenus d’un travailleur de plateformes, 

en particulier en payant des taux horaires et/ou en limitant le droit d’un travailleur de plateformes 

1er janvier 2023 

La présomption réfragable d’existence d’un contrat de travail pour les travailleurs de plateformes 

entre en vigueur mais pas encore l’assurance accident obligatoire. 

http://www.claeysengels.be/
mailto:newsflash@claeysengels.be
https://www.claeysengels.be/fr-be/nouvelles-evenements/nature-de-la-relation-de-travail-avec-des-plateformes-le-tribunal-du-travail
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de refuser des propositions de travail sur la base du tarif proposé et/ou en ne lui permettant pas 

de fixer le prix de la prestation ;  

5) la possibilité d'imposer des règles concernant l'apparence, le comportement et l'exécution de la 

prévention de travail ; 

6) la possibilité de faire en sorte que l'ordre de priorité des offres d'emploi futures, le montant de 

l'offre pour un emploi et/ou la détermination du classement soient déterminés par le suivi de 

l'évaluation des performances professionnelles passées du travailleur de la plate-forme ;  

7) L’exploitant de la plateforme peut restreindre, y compris par des sanctions, la liberté d’organiser 

le travail, notamment la liberté de choisir les horaires de travail ou les périodes d’absence, 

d’accepter ou de refuser des tâches ou de recourir à des sous-traitants ou à des remplaçants ; 

8) L’exploitant de la plateforme peut restreindre la possibilité pour le travailleur de plateformes de 

se constituer une clientèle ou d’effectuer un travail pour un tiers en dehors de la plateforme.  

  

Si au moins 3 des 8 critères ou 2 des 5 derniers critères sont remplis, il existe une présomption 

d’existence d’un contrat de travail. Cette présomption peut être renversée par tous les moyens de droit, 

y compris sur la base des 4 critères généraux de la loi sur la nature des relations de travail. Cette 

présomption légale entre en vigueur le 1er janvier 2023. 

 

Cette présomption légale fera l'objet d'une évaluation intermédiaire après un an et d'une évaluation 

finale après 2 ans. Ces évaluations seront réalisées par le CNT, le Comité général de gestion pour le 

statut social des indépendants et le Conseil supérieur des indépendants et des PME, en concertation 

avec le SPF Emploi, l'ONSS, l'INASTI, le SPF Sécurité sociale et le Service de renseignement et 

d'enquête sociale. 

 

En outre, les plateformes numériques seront également tenues de souscrire une assurance accident 

au profit des travailleurs indépendants de la plateforme afin de les protéger contre les dommages 

corporels dus à des accidents pendant le travail et sur le chemin du travail. Les plateformes numériques 

qui ne souscrivent pas une telle assurance accident seront civilement responsables des dommages 

subis. L’extension éventuelle de la couverture aux frais de justice, les conditions minimales de garantie 

de ces contrats d'assurance et la date d'entrée en vigueur de l’assurance accident obligatoire doivent 

encore être déterminées par arrêté royal. Les tribunaux du travail seront compétents pour traiter les 

litiges en la matière.   

 

En outre, le deal pour l’emploi confère à la Commission Administrative certaines compétences pour 

réglementer les relations de travail. La Commission sera compétente pour émettre des avis non 

contraignants et des décisions contraignantes concernant la nature d'une relation de travail particulière 

à la demande de l'une ou des deux parties concernées et dès que le statut prévu d'un indépendant ou 

d'un employé est sujet à discussions. Cette décision ou cet avis doit être demandé avant le début de la 

relation de travail, dans un délai d'un an après le début de la relation de travail ou dans un délai d'un an 

après la survenance de l'élément nouveau qui conduit à une nouvelle appréciation de la relation de 

travail. Toutefois, aucun avis ou décision ne peut être émis si, au moment du dépôt de la demande, une 

enquête a déjà été ouverte ou si la question de la nature de la relation de travail en question a été portée 

devant les juridictions du travail. Ces dispositions entreront en vigueur le 1er janvier 2023. 

 

  

http://www.claeysengels.be/
mailto:newsflash@claeysengels.be
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3 Mesures liées au licenciement 

La troisième série de mesures vise à rendre les règles en matière de licenciement plus activatrices pour 

les travailleurs. 

 

3.1 Trajets de transition 

 

 

 

 

 

 

 

Un trajet de transition offre aux employeurs et aux travailleurs un cadre dans lequel le travailleur peut 

travailler pour un autre employeur-utilisateur pendant la période de préavis par l'intermédiaire d'un 

service public régional de l'emploi (VDAB, Actiris ou Forem) ou d'une entreprise de travail intérimaire. 

Ce trajet de transition constituerait une exception (supplémentaire) à l'interdiction de mise à disposition 

du personnel.  

L'employeur peut proposer un trajet de transition au travailleur ou le travailleur peut demander à 

l'employeur de lui proposer un trajet de transition.   

Les conditions et la durée de la période du trajet de transition doivent faire l'objet d'un accord écrit 

préalable entre l'employeur, le travailleur, l'employeur-utilisateur, et l'entreprise de travail intérimaire ou 

le service public régional de l'emploi (VDAB, Actiris ou Forem) ou l’entreprise de travail intérimaire. La 

durée maximale du trajet de transition est égale au délai de préavis à effectuer et la durée minimale 

reste à déterminer par arrêté royal. Pendant le trajet de transition : 

‒ le travailleur perçoit soit la rémunération en cours pour la fonction occupée chez l'employeur 

lui-même, soit la rémunération qui est d’application chez l'employeur-utilisateur pour la fonction 

que le travailleur y exerce (le plus élevé de ces deux montants). Cette rémunération est payée 

par l'employeur et l'employeur-utilisateur est tenu d’en reverser une partie à l’employeur. Le 

deal pour l’emploi ne précise pas quel montant de la rémunération l’employeur-utilisateur doit 

reverser à l’employeur, l’employeur et l’employeur-utilisateur devront donc en convenir de 

commun accord ; 

‒ l'employeur-utilisateur sera responsable de l'application des dispositions en matière de bien-

être au travail. 

 

L’employeur-utilisateur et le travailleur ont tous deux la possibilité de mettre fin au trajet de transition 

(anticipativement) moyennant une notification écrite et le respect d'un délai de préavis (fixé sur base 

des règles normales de licenciement, en tenant compte de l’ancienneté acquise depuis le début du trajet 

de transition). Si un travailleur notifie un contre-préavis, le trajet de transition prend, dans ce cas, fin 

avec effet immédiat, par dérogation aux règles normales de licenciement. 

A partir du 20 novembre 2022 

Possibilité d’offrir un trajet de transition en cas de licenciement avec préavis, à la demande de 

l’employeur ou du travailleur et moyennant la conclusion préalable d’un accord quadripartite. 
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Dans l’hypothèse où le trajet de transition est mené à son terme, l'employeur-utilisateur doit proposer 

un contrat de travail à durée indéterminée au travailleur. A défaut, l’employeur-utilisateur est redevable 

envers le travailleur d’une indemnité égale à la rémunération en cours pour une période correspondant 

à la moitié du délai du trajet de transition.  

Le trajet de transition a également un impact sur l'ancienneté du travailleur après son engagement par 

le nouvel employeur (anciennement l'employeur-utilisateur) :  

− la durée du trajet de transition sera prise en compte pour le calcul du préavis si le travailleur est 

licencié par la suite ;  

− l'ancienneté que le travailleur a acquise sur la base de son précédent contrat de travail sera 

conservée pour l'application des dispositions relatives aux interruptions de carrière et au crédit-

temps, y compris les congés thématiques. 

 

Les dispositions relatives aux trajets de transition entreront en vigueur le 20 novembre 2022 et feront 

l'objet d’une évaluation par le CNT d’ici le 30 juin 2024. 

3.2 Mesures de promotion de l’employabilité 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les obligations relatives aux mesures de promotion de l'employabilité s'appliquent aux travailleurs qui 

sont licenciés et ont droit à un délai de préavis ou à une indemnité compensatoire de préavis d'au moins 

30 semaines. Bien que le projet de texte ne définisse pas les mesures de promotion de l'employabilité 

en tant que telles, on peut penser à un outplacement, un coaching, une formation et à d’autres formes 

d’accompagnement. Le cadre légal relatif aux mesures de promotion de l'employabilité prévoit que la 

durée du délai de préavis ou couverte par l'indemnité compensatoire de préavis sera convertie en un 

ensemble de mesures de licenciement composé de deux parties. Cet ensemble de mesures de 

licenciement est composé comme suit : 
 

 

A partir du 1er janvier 2023 

Les mesures de promotion de l'employabilité s'appliquent aux licenciements avec un délai de 

préavis ou une indemnité compensatoire de préavis d’au moins 30 semaines qui interviendront à 

partir du 1er janvier 2023. 
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Délai de préavis Indemnité compensatoire de préavis 
P

a
rt

ie
 1

 

2/3 du délai de préavis initial (minimum 26 

semaines). 

Indemnité compensatoire de préavis égale 

à : 

− 2/3 du délai de préavis ; ou 

− Le solde de cette partie de délai de 

préavis restant à courir. 

P
a
rt

ie
 2

 

Le solde du délai de préavis (1/3).  

 

La valeur des mesures de promotion de 

l'employabilité est égale au montant des 

cotisations patronales de sécurité sociale 

pendant ce solde du délai de préavis. 

 

Le travailleur a le droit de s’absenter du 

travail pendant son délai de préavis afin de 

suivre ces mesures (avec maintien de la 

rémunération).  

La valeur des mesures de promotion de 

l'employabilité est égale au montant des 

cotisations patronales de sécurité sociale 

correspondant à la partie restante de 

l’indemnité compensatoire de préavis (1/3). 

 

Le travailleur doit se tenir disponible pour 

suivre ces mesures de promotion de 

l'employabilité. L’obligation du travailleur de 

se tenir à disposition pour suivre les 

mesures de promotion de l’employabilité 

prend fin si le travailleur conclut un nouveau 

contrat de travail ou entame une activité 

indépendante.  

 

Le travailleur qui ne suit pas les mesures de promotion de l'employabilité ne sera pas sanctionné sur le 

plan du droit aux allocations de chômage (même si ceci n'est pas explicitement mentionné dans le projet 

de texte lui-même). 

Ces dispositions relatives aux mesures de promotion de l'employabilité ne s'appliquent pas si un trajet 

de transition a été entamé (voir 3.1). 

Les dispositions relatives aux mesures de promotion de l'employabilité entrent en vigueur le 1er janvier 

2023 et s'appliquent aux licenciements intervenus à partir du 1er janvier 2023. Ils feront l'objet d'une 

évaluation par le CNT d’ici le 30 juin 2024. 
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4 Mesures liées à la formation 

La quatrième série de mesures est liée à la formation.  

4.1 Plans de formation 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le deal pour l’emploi prévoit une obligation, dans le chef des employeurs occupant 20 travailleurs ou 

plus, de conclure un plan de formation annuel.  

Le timing est le suivant :  

− Au plus tard 15 jours avant la réunion qui est prévue pour examiner le plan de formation : 

L’employeur doit soumettre un projet de plan de formation au conseil d’entreprise ou – à défaut 

– à la délégation syndicale ;  

 

− Pour le 15 mars de chaque année au plus tard : Le conseil d’entreprise ou – à défaut – la 

délégation syndicale rend un avis sur le projet de plan de formation. À défaut de conseil 

d’entreprise et de délégation syndicale, l’employeur présente le plan de formation aux 

travailleurs pour le 15 mars au plus tard. Pour le 31 mars de chaque année au plus tard : 

L’employeur doit avoir conclu un plan de formation qui contient certaines dispositions 

obligatoires ; 

 

− Endéans le mois de l’entrée en vigueur du plan: Une copie du plan de formation doit être 

envoyée par voie électronique à un fonctionnaire devant encore être désigné par AR. 

 

Le plan de formation doit être conservé au sein de l’entreprise et les travailleurs et leurs représentants 

doivent y avoir accès sur simple demande.  

Les (sous-)commissions paritaires peuvent conclure des CCT sectorielles qui fixent les conditions 

minimums qu’un plan de formation doit contenir. La CCT sectorielle doit être déposée , au plus tard le 

30 septembre et sera applicable aux plans de formation à compter de l’année suivante. Les CCT 

sectorielles qui porteront déjà sur les plans de formation à compter de 2023 doivent être déposées le 

30 novembre 2022 au plus tard.  

Au plus tard le 15 mars 2023 
‒ Entreprises avec conseil d’entreprise ou délégation syndicale : avis sur le projet de plan 

de formation. 

‒ Entreprises sans conseil d’entreprise ou délégation syndicale: présentation du plan de 

formation aux travailleurs. 

 
Au plus tard le 31 mars 2023 
Plan de formation contenant certaines dispositions obligatoires. 

http://www.claeysengels.be/
mailto:newsflash@claeysengels.be


Pagina 13 
 

     
 www.claeysengels.be - newsflash@claeysengels.be 

Page 13 

Cette obligation est entrée en vigueur le 1er septembre 2022 et fera l’objet d’une évaluation par le CNT 

d’ici le 30 juin 2024. 

4.2 Droit individuel à la formation 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le deal pour l’emploi prévoit un droit individuel à la formation pour les travailleurs d’entreprises occupant 

10 travailleurs ou plus. À cette fin, le nombre de travailleur est calculé en équivalents temps plein sur la 

base de l'emploi moyen de la période de référence précédant la période biennale commençant pour la 

première fois le 1er janvier 20231. 

Ce droit individuel à la formation correspond (par équivalent temps plein) à :  

−  4 jours de formation en 2023 ;  

− 5 jours de formation à compter de 2024.  

 

Les employeurs occupant entre 10 et 20 travailleurs ne doivent cependant prévoir qu’un minimum d’un 

jour de formation par an, par travailleur. Ces employeurs doivent déterminer, chaque année, avant le 

30 septembre, le nombre de jours de formation auquel les travailleurs ont droit. 

Les jours de formation sont calculés au prorata pour les travailleurs qui ne sont pas occupés à plein 

temps et/ou qui n'étaient pas liés par un contrat de travail pendant l'année civile complète. 

Ce droit individuel à la formation doit être mis en place au sein de l’entreprise au travers : 

− D’une CCT sectorielle devant être déposée au plus tard le 30 septembre de la première année 

de la période bisannuelle (première date d’entrée en vigueur : 1er janvier 2023) ;  

 

− D’un compte de formation individuel avec certaines dispositions obligatoires. Au moment de la 

mise en place du compte de formation individuel, l’employeur doit en informer tous les 

travailleurs concernés. L’employeur doit également informer chaque nouveau travailleur de 

l’existence d’un compte de formation individuel au sein de l’entreprise. L’employeur doit, en 

outre, informer, chaque année, le travailleur du solde de son crédit de formation et lui rappeler 

 
1 Le texte de la loi indique le 1er janvier 2022, mais il s'agit vraisemblablement d'une faute de frappe. 

A partir du 1er janvier 2023 

Droit individuel à la formation pour chaque travailleur de 4 jours de formation par an (par ETP)  

 

A partir du 1er janvier 2024 

Droit individuel à la formation pour chaque travailleur de 5 jours de formation par an (par ETP) 

→ Si pas de CCT sectorielle : compte de formation individuel avec certaines dispositions 

obligatoires ou – à défaut – un droit individuel à la formation. 
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son droit de consultation du compte individuel de formation et son droit à la correction d’erreurs ;  

ou 

 

− A défaut, d’un droit individuel à la formation.  

 

À la fin de l’année, le solde des jours de formation non-utilisés sera reporté à l’année suivante. Le 

travailleur doit avoir suivi une moyenne de 5 jours de formation par an à la fin de chaque période de 5 

ans (la première fois au 1er janvier 2029) ou à la fin du contrat de travail. Le solde du crédit de formation 

disponible est, à la fin de cette période de 5 ans, remis à 0. 

Le travailleur dont le contrat de travail prend fin (sauf dans l’hypothèse d’une démission)  a droit aux 

jours de formation non-utilisés, cumulés par période de 5 ans, si la fin du contrat de travail n’est pas 

imputable au travailleur :  

− En cas de licenciement avec une période de préavis, le travailleur peut utiliser le solde des jours 

de formation avant la fin du contrat de travail. L’employeur et le travailleur doivent décider 

ensemble de ce qu’il advient des jours de formation et comment ces derniers peuvent être pris. 

 

− En cas de licenciement avec paiement d’une indemnité compensatoire de préavis, ces jours 

seront considérés comme un avantage acquis en vertu du contrat de travail.  

 

La formation peut être suivie pendant ou après les heures de travail normales du travailleur. Si le 

travailleur suit une formation après les heures de travail, la rémunération habituelle sera payée et aucun 

sursalaire ne sera dû.  

Ces dispositions sont entrées en vigueur le10 novembre 2022. 

5 Droit à la déconnexion 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Enfin, le deal pour l'emploi prévoit un droit à la déconnexion plus élaboré.  

 

Auparavant, la législation belge ne prévoyait qu'un simple droit de consultation au sein du CPPT, sans 

que l'employeur ne soit lié par le résultat de ce processus de consultation. La consultation devait être 

organisée à intervalles réguliers et à la demande des représentants des travailleurs au sein du CPPT.  

 

Le deal pour l'emploi élargit ce droit à la déconnexion et oblige tous les employeurs qui occupent 20 

travailleurs ou plus de conclure une CCT au niveau de l’entreprise sur les modalités et l'application de 

ce droit à la déconnexion. A défaut d'une telle CCT, ces modalités doivent être fixées par le règlement 

de travail. 

Au plus tard le 1er janvier 2023 

Date limite prévue pour le dépôt de la CCT d’entreprise ou du règlement de travail adapté avec 

les dispositions relatives au droit à la déconnexion. 
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Les CCT au niveau de l’entreprise ou le règlement de travail doivent au moins contenir des dispositions 

concernant : 

− les modalités pratiques de l'application du droit du travailleur de son droit de ne pas être 

joignable en dehors de ses heures de travail ; 

− les consignes pour l'utilisation des outils numériques de manière à garantir les périodes de 

repos, les congés, la vie privée et familiale du travailleur ; 

− les actions de formation et de sensibilisation des travailleurs et du personnel de direction sur 

l'utilisation raisonnée des outils numériques et le risque lié à une connexion excessive. 

 

La deadline prévue pour le dépôt de la CCT conclue au niveau de l’entreprise ou du règlement de travail 

modifié est le 1er janvier 2023. Si, toutefois, une convention collective nationale ou sectorielle est 

conclue avant cette date, cette obligation de fixer les modalités du droit à la déconnexion dans une CCT 

au niveau de l’entreprise ou dans le règlement de travail cesse d'exister.  

 

Le CNT évaluera ces dispositions relatives au droit à la déconnexion pour le 30 juin 2024.  
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